Congrès Académique d’Orléans-Tours – Blois, 24 et 25 mars 2003


THEME 1

Motion COPsy

Sans aucune consultation des personnels, ni de leurs représentants, sans la moindre information des usagers – parents et élèves notamment- et sur proposition du ministre de l’EN, le 1er ministre a décidé que «  les régions prendront en charge l’orientation des jeunes et l’information sur les métiers » (discours de M. Raffarin lors de la synthèse des Assises des libertés locales à Rouen le 28/02/03)

Conséquences : le corps des Copsy personnels de l’EN et le réseau des CIO service public et gratuit de l’EN, risquent purement et simplement de disparaître à terme (dès 2004 le recrutement des COPsy n’est plus assuré)

La dimension éducation de l’information, sa pluralité et son indépendance seraient ainsi remises en cause, au profit d’une « communication » univoque, voire manipulatoire, en fonction des besoins régionaux. Le travail au sein des équipes éducatives de contribution à la réussite scolaire, et d’aide à la construction de projet de formation ne sera plus pris en compte.

Le congrès académique du SNES réuni à Blois les 24 et 25 mars 2003 affirme que ceci porte atteinte au principe même d’une Education Nationale, d’autant que d’autres personnels, au service du même public voient aussi leurs statuts et leurs missions remis en cause : Techniciens ouvriers de service (TOS), médecins scolaires, assistantes sociales scolaires, sans oublier la suppression des MI-SE et des aides éducateurs.

Le congrès demande le retrait des décisions gouvernementales et exige le maintien dans la Fonction Publique d’ Etat de l’ensemble des personnels concernés et de leurs missions nationales.

Le congrès demande à la direction nationale du SNES de tout faire pour que la FSU assure la convergence de l’action des différents personnels.

	VOTE
	UNANIMITE    (54 pour)
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